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PROJET DE RÉSOLUTION

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Déposé par la Délégation du Pérou)
(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 20 mai 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) et celles des années précédentes traitant de cette question,

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans  le droit international humanitaire, mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,

RECONNAISSANT la nécessité de soulager l’angoisse et l’incertitude des familles des personnes portées disparues, 

CONSCIENTE de la néessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées, 

GUIDÉE PAR les quatre Conventions de Genève de 1949, et de leurs deux Protocoles additionnels de 1977; la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de 1948;  la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de 1969 ; la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de 1994, ainsi que la Convention internationale sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, de 2006, ainsi que par le droit international applicable;
TENANT COMPTE de la résolution A/RES/59/189 “Les personnes portées disparues”, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2004; de la résolution 2005/66 “Droit à la vérité”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005; de la résolution 2005/26 “Les droits de l’homme et la médecine légale”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 19 avril 2005, des Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 2005, la décision 2/105 «Le Droit à la vérité» approuvée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en novembre 2006, ainsi que de la résolution A/RES/61/155, «Personnes disparues» approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 décembre 2006, et la résolution 7/28 « Personnes disparues » du Comité des droits de l’homme des Nations Unies datée du 28 mars 2008, 

PRENANT EN COMPTE la résolution 1 de la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge, tenue à Genève du 26 au 30 novembre 2007, laquelle prie instamment les membres de cette Conférence de maintenir et d’intensifier les efforts déployés pour aborder le problèmes des personnes portées disparues ainsi que de leurs familles,  

DÉCIDE:

1.
De prier instamment toutes les parties impliquées dans un conflit armé et les acteurs dans d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de personnes, conformément au droit international applicable. 

2.
D’encourager les États membres à continuer d’œuvrer pour empêcher les disparitions forcées de personnes, en envisageant, selon le cas, l’adoption de lois, de règlements et/ou de directives qui obligent à établir des registres officiels grâce auxquels peut être assuré le contrôle de toutes les personnes qui ont été l’objet de détention, afin, notamment, de mettre les membres de leur famille, et toute autre personne intéressée ainsi que le pouvoir judiciaire et/ou les organismes habilités à protéger les personnes privées de liberté, selon le cas, en mesure de prendre connaissance, dans de brefs délais, de toute détention qui se serait produite, et tout ce qui précède, sans préjudice de la communication adéquate entre les personnes privées de liberté et leurs familles, 

3.
D’exhorter les États membres à multiplier leurs efforts en vue d’élucider le sort des personnes portées disparues et à cette fin, à garantir que les autorités et tous les mécanismes appliqués coordonnent leur action, coopèrent entre eux, et soient complémentaires.

4.
De prier instamment les États membres de tenir à jour, conformément à leur organisation juridique et administrative, des registres complets de naissances et de décès, et d’établir également des registres qui rassemblent et centralisent les données sur les personnes portées disparues. 

5.
D’exhorter les États membres à assurer que les cas de disparition fassent l’objet d’enquêtes impartiales devant les instances compétentes, conformément à leurs obligations internationales et à leur législation interne, et qu’ils participent systématiquement aux efforts visant à élucider les circonstances des disparitions pour les familles des personnes portées disparues.

6.
D’encourager les États membres à répondre, le plus complètement que possible,  aux besoins des familles des personnes portées disparues sur les plans psychologique, social, juridique et matériel au moyen de mesures, telles que, selon le cas,  la communication périodique aux familles de renseignements sur les progrès des recherches relatives au sort des personnes disparues et sur le lieu où elles pourraient se trouver. 
7.
D’encourager les États membres à envisager de promulguer, selon les cas, une législation nationale qui reconnaisse la situation des familles des personnes disparues, en tenant compte des besoins spécifiques et des intérêts particuliers des femmes chefs de famille et des enfants, notamment en ce qui concerne les conséquences de la disparition pour l’administration des biens, la tutelle, la puissance paternelle ou l’état civil, ainsi que l’élaboration de  programmes de réparation adéquate. 

8.
D’inviter instamment les États membres à traiter les restes humains avec le respect qui leur est dû, conformément aux pratiques et normes nationales et internationales,  et aux normes juridiques et règles d’éthique applicables à la collecte, à l’exhumation et à la gestion des restes non identifiés, afin de réunir toutes les données nécessaires pour leur identification, et d’éclaircir les faits qui ont créé cette situation.

9.
D’encourager les États membres à prendre les mesures appropriées pour garantir que la collecte, l’exhumation, la gestion, ainsi que les autres procédures liées aux restes humains soient à la charge des experts ou des spécialistes en médecine légale, en respectant, si nécessaire, les pratiques traditionnelles.

10.
D’exhorter les États membres à garantir que les restes humains pleinement identifiés puissent être rendus à leur famille, et que soient émis les actes respectifs de décès.  

11.
D’inviter instamment les États membres à punir les auteurs des violations des normes du droit international relatifs aux droits de la personne et/ou du droit international humanitaire dans les situations de conflit armé, ainsi que d’autres situations de violence armée, dans leurs sphères respectives d’application, qui protègent les personnes contre les disparitions, en particulier contre la disparition forcée. 

12.
D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures législatives et/ou administratives pour empêcher la privation illicite de liberté. 

13.
 D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures législatives et/ou administratives pour empêcher le déni systématique et délibéré d’échange des informations entre les membres des familles ; le blocage de la fourniture des informations sur les personnes portées disparues, en particulier dans le cadre des processus d’identification; la retenue illicite des informations accessibles sur les faits entourant une mort ou sur sa cause ; les raisons ou les circonstances du décès d’une personne ; la destruction des preuves propres à élucider le sort d’une personne portée disparue, ainsi que la spoliation, la profanation et la mutilation des cadavres. 

14.
De prier instamment les États membres de garantir la protection adéquate des données personnelles recueillies au sujet des personnes disparues, conformément à la loi.

15.
D’exhorter les États membres à coopérer entre eux pour aborder les différents aspects du problème des personnes disparues, y compris celui de l’appui aux familles, la recherche des personnes portées disparues, la collecte, l’exhumation et l’identification des restes, et l’entraide en matière de procédure pénale.

16.
D’encourager les États membres à solliciter l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile afin d’aborder le problème de la disparition des personnes. 

17.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le Comité international de la Croix-Rouge, institution humanitaire reconnue, dans ses différentes sphères de compétence, et à faciliter les activités de cet organisme. 

18.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les dispartions forcées, ou d’y adhérer, selon le cas.

19.
De prier instamment les États membres d’essayer de mettre en œuvre, dans la mesure applicable, les mandats énoncés dans la présente résolution de façon permanente.

20.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.
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